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Proposition d'ordre du jour

réunion du 24 Septembre 2004

Cette proposition d’ordre du jour, vise à encourager une mise en commun de « nos » différents savoirs. Nous proposons que chacun d’entre nous réalise d’ici septembre une liste de produits du terroir (agricole ou agro-alimentaire) à partir des dires d’ « experts ». Chacun peut ensuite choisir un produit ou deux afin de chercher à les conditions d’émergence des signes officiels de qualité. Les axes institutionnels et économiques sont privilégiés.

9h00 – 9h30 
Accueil

9h30 – 10h00 
Rappel du projet

Titre

Partenaires

Organisation, calendrier, budget

Objectifs, problématique

Output

Questions?

10h00 – 13h00 
Présentation des partenaires

10h00 à 10h10 : 
Quelles conditions d'émergence des produits de qualité et d'origine en Turquie? Y. Tekelioglu

suivi de 10 minutes de discussions

10h20 à 10h30 : 
Quelles conditions d'émergence des produits de qualité et d'origine en Tunisie? J.Hassainya

suivi de 10 minutes de discussions

10h40 à 10h50 : 
Quelles conditions d'émergence des produits de qualité et d'origine au Maroc? A. Elaich

suivi de 10 minutes de discussions

11h00 –11h20 : 
Pause Café

11h20 à 11h30 : 
Quelles conditions d'émergence des produits de qualité et d'origine en Algérie? Z.Sahli

suivi de 10 minutes de discussions

11h40 à 11h50 : 
Etudes de cas des produits de qualité et d'origine en France ; approche économique et institutionnelle, J.P Boutonnet et H.Devautour, 

suivi de 10 minutes de discussion

12h00 à 12h 10 : 
Evaluation économique des produits du terroir à l'international, J.L. Rastoin et F. Fort, 

suivi de 10 minutes de discussions 

12h20 à 12h30 : 
Politiques et négociations internationales en matière d'indications géographiques, M.Petit et H.Ilbert 

suivi de 10 minutes de discussions

12h45 – 14h15 : 
Repas
14h15 – 16h00 
Discussions sur la méthode et propositions d’amélioration


Suivi des discussions sur les présentations du matin


Méthodologie


Autres propositions

16h00 à 16h40 : 
Pause café et organisation pratique des équipes (budget, lettres et commandes, etc.) 

16h40 à 17h30 
Discussions et conclusions finales

Le soir, un dîner avec les produits du terroir du Languedoc Roussillon.

Problématique et rappel des concepts 

Notre programme de recherche vise à mener une analyse comparative des politiques de Signe Officiel de Qualité (SOQ) ainsi que l’identification préliminaire des produits du terroir méditerranéens potentiellement protégeables par des signes officiels de qualité en vue de clarifier les débats sur les choix stratégiques des réglementations nationales et leur cohérence avec les normes internationales. Nos travaux porteront sur le Maroc, l'Algérie, la Tunisie et la Turquie. D’autres pays, tels que l'Egypte, le Liban, la Syrie peuvent être abordés, en fonction des premiers travaux de recensement. Ce programme s’appuiera sur le recensement et d'identification des produits, des acteurs et des institutions.

Les signes officiels de qualité encouragent la constitution de nouveaux marchés en favorisant la différenciation des produits. La dynamique des produits du terroir peut contribuer au maintien des sociétés rurales, même si la réponse apportée est évidemment limitée à un petit nombre de personnes. Les pays du sud de la Méditerranée ont peu d’initiatives pratiques en matière de produits de qualité, à l’exception de quelques produits phares comme l’huile d’argane. Les démarches de qualité en vue de la création d’un modèle de production et de consommation méditerranéen peut favoriser l'émergence de nouveaux réseaux d'entreprises innovantes plus ou moins liées aux coopératives locales en fonction des cadres de concertation qui sont mis en place.

Notre approche économique et institutionnelle se focalise sur l’identification de produits et d’acteurs susceptibles d’être vecteurs de cette dynamique de qualité située au carrefour entre logiques territoriales et sectorielles. Un premier recensement des démarches de qualité implique prioritairement le Maroc, l’Algérie, la Tunisie et la Turquie, sans exclure d’autres pays tels que la Syrie ou le Liban par exemple. Ce travail de recensement porte également sur les règles qui structurent les échanges de ce type de produits. L’existence de mécanismes de coordination est une des conditions de réussite des signes officiels de qualité que ce soit au niveau local, national ou international. 

Les choix de politiques économiques sont complexes et les options d'organisation dégagées lors des analyses locales et nationales, devront contribuer à clarifier les débats sur les choix de réglementations nationales et leur cohérence avec les normes internationales. La détermination des attributs liant un produit à un territoire, à une pratique sociale ou à un patrimoine, comme le caractère volontaire ou obligatoire d’une démarche de qualité font en effet l’objet de conflits ouverts lors des négociations de l’Organisation Mondiale du Commerce sur les indications géographiques menées dans le cadre de l'accord sur les droits de propriété intellectuelle relatifs au commerce.

L'Union Européenne et les Etats-Unis s'opposent en particulier quant à la hiérarchie entre les marques de fabrique et les indications géographiques et quant au risque d'extension d'une protection additionnelle pour des produits autres que les vins et spiritueux engendrant des réglementations susceptibles d'être mises en cause au titre des pratiques anticoncurrentielles dans la mesure où ils permettraient d'accroître les rentes de localisation.

Rappel de quelques définitions essentielles
BREVETS, MARQUES, IG

	
	Droits d'auteur ou brevets
	Marque
	Indications Géographiques

	Type de droit
	Droit attestant la création humaine.
	Droit attestant la création humaine.
	Droit attestant du lien entre l'homme et la nature.

	Durée du droit
	Temporaire (exclusivité tombant ensuite dans le domaine public).
	Vie et mort de la marque liée à l'entreprise qui dépose la marque. Si marque non défendue, elle devient générique.
	Imprescriptible : terroir et patrimoine sont immémoriaux, immortels, etc..

	Type de propriété
	-
Individuelle détenue par auteur ou personne morale.

-
Aliénable. 
	- 
Individuelle détenue par personne morale (entreprise, salariés, ...)

- 
Aliénable.
	- 
Collective, même si détenue par un seul titulaire.

- 
Inaliénable.

	Types d'instruments
	-
Incitant à l'originalité, nouveauté, innovation.
	- 
Signes distinctifs nouveaux clarifiant les risques de confusion.
	- 
Maintien de la tradition, d'usages constants.

	Types d'obligations
	A l'initiative auteurs et personnes morales sans souci de qualité, santé etc. 
	A l'initiative de la personne morale, sans souci de qualité, santé, bonnes mœurs, etc.
	Intégration de multiples objectifs liés à des communautés régis par le droit collectif : obligation trans-générationnelle.

	Fonctions
	Rémunération de l'auteur et de personne morale.
	Rémunération de la personne morale.
	- 
Action collective avec possible redistribution des micro marchés à valeur ajoutée.

- 
Aménagement et gestion du territoire.


Panorama des législations des SOQ (Signes officiels de qualité) en France

en lien avec les normes européennes

	
	
	Dates
	Objectifs
	Niveau d'engagement
	Correspondances Européennes ou internationales

	[image: image1.wmf]
	Agriculture Biologique (AB)
	Protégé en France depuis 1988 et complété par règlement CE du 19 juillet 1999.
	Aliment issu d'un mode de production respectueux de l'environnement et exempt de produits chimiques
	Plus de 95% d'origine biologique avec spécifications de qualité sanitaire et environnementale
	Agriculture Biologique

	
	Label Agricole rouge (LR) et régionaux
	Créé en 1960, France, modifié en 1973.
	Qualité supérieure d'un produit
	Contrôle par organismes certificateurs à tous les stades de la filière
	Attestation de Spécificité

	
	Certificat de Conformité
	Créé en 1990 en France
	Garantie qualité régulière et distincte du produit
	Attestation de vérité de l'étiquette du produit selon règles normatives
	Attestation de Spécificité

	
	Appellation d'Origine Contrôlée (AOC)
	Créé en 1935 en France pour le vins, puis le lait et depuis 1990 pour tout produit alimentaire
	Garantie de l'origine et méthode de fabrication
	Contrôle d'identification, lien avec terroir et savoir faire réalisé en France par l'INAO
	Appellation d'origine Protégée(AOP)

	
	Appellation d'origine Protégée (AOP)
	1919, France

UE en 1999
	Signale le lien entre terroir, procédé de production et produit, hors viticulture
	Détermination des liens entre zones de production, calendrier et produits par producteurs et??
	AOP

	
	Indication Géographique Protégée

 (IGP)
	France, UE, OMC

ADPIC 1995, suite accords Lisbonne 1958
	Lien terroir, procédé et /ou produit et réputation
	Détermination des seuils (intégralité de la chaîne, types de produits etc) déterminant l'origine
	Indication Géographique Protégée (IGP) ou 

IG au niveau mondial


Propositions de méthode de travail 

Méthodologie globale

	CONDITIONS D'EFFICACITE D'UN SOQ SUR LE MARCHE ET MODES DE GOURVERNANCE

	Spécificité du produit et conditions d'émergence

	Existence et pertinence des entreprises porteuses

	Le succès du signe de qualité lié à son organisation

	- Les gains collectifs grâce au groupement

	- Maîtrise des coûts de production

	- Maîtrise des coûts de transaction et de coordination

	- Répartition

	- Cohésion de l'organisation

	Modèles de gouvernance et relations internationales

	- Coordination entre Etats (OMC, IGP et négociations par consensus)

	- Réseau d'autorités indépendantes (expertise et normes et décisions arbitrales, AOC etc.)

	- Autorégulation privée (normes de qualité volontaires, marques etc.)


Source : adapté de Barjolles, Chapuis et Sylvander (2000)

Ce schéma général figure dans le contrat Femise et donne une approche d’ensemble. Cependant cette méthode doit être affinée car la différenciation des démarches de qualité en Méditerranée est complexe.
Méthodologie pratique

Nous proposons dans un premier temps une évaluation des démarches de qualité au niveau national afin de comprendre les conditions d’émergence des produits du terroir. Pour chacun des pays du projet, il s’agit de travailler sur un repérage afin de voir où en sont les démarches de qualité sans différencier les produits destinés au marché national ou à l’exportation (bibliographie et enquête sur l’existant). Il s'agit d'identifier les stratégies politiques et économiques (dénonciation de la contrefaçon, accès au marché UE par les signes officiels de qualité, ouverture aux marques et autres labels, etc.). 

· Un premier travail porte sur l’existence d’administrations nationales ou de règlements déterminant les notions de qualité ou d’origine. En effet, certains pays sont dotés d’organisations spécialisées comme la France avec l’INAO, d’autres ont une législation sur les « appellations d’origines contrôlées » en ce qui concerne les cépages au Maroc
 ou n’en n’ont pas. Certains de ces dispositifs nationaux sont harmonisés avec les dispositifs régionaux de SOQ tels que ceux mis au point en Union Européenne, ou avec les traités internationaux de propriété intellectuelle gérés par l’OMPI, l’OMC, ou l’UPOV. 

· Une deuxième travail porte sur l’identification de produits nationaux ayant déjà fait l’objet de démarche de qualification. 

· Une troisième travail, porte sur l'identification des acteurs susceptibles de porter, ou contrecarrer, un projet de qualification de produits se fait en s’appuyant sur les projets de qualification réalisés ou déjà en cours. La définition d’axes stratégiques, les modes d’organisation et la réglementation sont au cœur des démarches qualité
. D’autres secteurs (viandes, légumes, huiles etc.) sont susceptibles de se développer, comme l’huile d’argane. Les dimensions cognitives et culturelles liées à l’origine favorisent parfois l’émergence de marques collectives, telles que « Saveurs de Tunisie ». 

Ces trois points seront travaillés par chaque partenaire afin de déboucher sur des analyses qui peuvent être complétées par des analyses de cas. Des études de cas, sont prévues notamment pour la France et pour le Maroc. Elles permettront d’affiner la méthodologie d’analyse.

Afin de faciliter la démarche d'enquête préalable nous joignons ci-dessous un guide qui sert généralement à constituer les cahiers de charge qualité lors d'études de cas. Ce guide peut servir de « checklist » à chacun d'entre nous, puisqu'il donne les différentes étapes d'identification et de caractérisation des institutions, produits, acteurs, évaluation économique et contraintes internationales.

Le premier repérage devra déboucher sur une analyse par équipe de l'ordre de vingt à trente pages. Ces analyses se focaliseront sur les conditions d'émergence des signes officiels de qualité et sur les stratégies économiques et politiques des différents pays dans le contexte de libéralisation. 

INSTITUTIONS NATIONALES 

	Nom du pays


	

	Bibliographies commentées 

Identification, classification, commentaires et mise à disposition des sources d’information



	Statuts nationaux des signes de qualités ou/et les Indications géographiques

Existence de loi, décrets, ou cadres juridiques 

Date

Contenu et analyse des stratégies nationales (contrefaçon, accès au marché UE, protection de l'identité nationale etc..)

Décret d’application  Oui  Non         date

Organisme de contrôle

Opérateur

Critères

Procédures

Cahier des charges

Niveau de protection

Sanctions

Règlement des différends

Hiérarchie entre les modes de protection par IG et par marque (choix et application de la protection)



	

	Facteurs d’émergence des Produits du Terroir

Volonté politique nationale

Facilité financière

Accès à l’information

Formation



	Autres 

Accords bilatéraux particuliers 

Accès au financement internationaux (ex : Banque mondiale)




PRODUITS DU TERROIR


	Noms du produit


	Nom savant

Nom vernaculaire

Nom d’usage

Nom de commercialisation

Etc.

	Bibliographies commentées 

Identification, classification, commentaires et mise à disposition des sources d’information



	SOQ ou IG

Déjà labellisé ou en cours

Porté par qui (producteurs, transformateurs ou distributeurs nationaux ou étranger)

Acteurs à l’origine de la démarche

Quels sont les produits reconnus comme stratégiques 



	Les spécificités du produit :

Caractéristiques qui le distinguent de produit courant (aspect physique, chimique, organoleptique et culturel)

Présentation du produit et conditionnement (emballage, notoriété, processus)

Zones de production (nom, superficie)

Conditions de production

Périodes de production

Mode d’obtention

Occasions de consommation

Histoire associée



	ACTEURS 

Bibliographies commentées 

Identification, classification, commentaires et mise à disposition des sources d’information

· Les producteurs

· Nombre de producteurs

· Types de producteurs (taille et type d’exploitation)

· Organisations collectives (statut des organisations : groupement de producteur, interprofession, etc.)

· Les transformateurs

· Nom des principales entreprises (localisation, CA, nbr. D'employés)

· Organisations collectives (statut des organisations : groupement de producteur, interprofession, etc.)

· Opérateur de tri

· Organisme de contrôle

· Les circuits de distribution

· Traditionnels

· Modernes (circuits de gros, centrales d'achat)

·  Règlements commerciaux de distribution (taxations etc.)

· Partie prenante à la définition du cahier des charges



	EVALUATIONS ÉCONOMIQUES 

Bibliographies commentées 

Identification, classification, commentaires et mise à disposition des sources d’information

· Concurrence sur le produit (avec marque ou autres produits)

· Offre structurée pour une filière et stratégies de commercialisation

· Rémunération des producteurs

· Maîtrise des coûts de production

· Maîtrise des coûts d'enregistrement (prix de la marque, de l'IG)

· Politiques de prix

· Politiques de marketing

· Investissements technologiques 

· Politiques aide nationales et internationales 

· IDE

· Perception par les consommateurs



	Autres :




CONTEXTE INTERNATIONAL

Bibliographies commentées
Identification, classification, commentaires et mise à disposition des sources d’information

· Analyse des politiques internationales en terme de choix des conditions d’accès à des micro-marchés protégés : droits de propriété intellectuelle et multiplication des systèmes d'exclusivité accordés : marques, indications géographiques etc. Exemples de conflits marques, IG.

· Analyse des positions défendues des positions défendues à l’OMC par les pays méditerranéens, l'Union Européenne, les Etats-Unis et les pays ayant un impact sur le choix des normes d'accès (Inde, Brésil etc.). Stratégies nationales : anti-piratage, gain d'un marché d'export etc.

· La politique euro-méditerranéenne en matière de qualification et de protection des produits : accès, normes et barrières douanières. 

AUTRES …

Output proposé 

RAPPORT

International (Ciheam-iam)

· Analyse des politiques internationales : analyse des positions USA, UE et leaders du G77 sur les Indications Géographiques à l'OMC. Histoires des conflits marques/IG. La politique Euro-méditerranéenne en matière de qualification et de protection des produits : accès, normes et barrières douanières (Ciheam-Iamm).

UE (Ensam, Inra et Cirad)

· Evaluation économique des signes officiels de qualité à l’international et plus particulièrement en UE et évaluation des stratégies d’entreprise en UE. Les conditions d'accès au marché UE.

· Analyse de cas en UE des signes officiels de qualité. Un axe institutionnel sur les différents modes de gestions et un axe économique sur les accès au marché international permettra de déterminer le choix des produits présentés.

Pays méditerranéens (Equipes de Turquie, Tunisie, Maroc, Algérie)

· Identification des dispositifs et des acteurs favorisant l’émergence de produits de qualité et d’origine dans les pays méditerranéens

· Analyses de cas dans certains pays méditerranéens pour certains produits, certains secteurs et régions.

· Analyse de l'opportunité des choix entre les démarches de qualification et de protection : marques, brevets, IG pour les pays méditerranéens? Quelles options? Quels impacts économiques, sociaux? Quelles démarches en cours ? Quelles stratégies nationales? Dénonciation des contrefaçons et des pillages, gain d'un marché national ou d'export, maintien du tissu social rural, ou autres?

SITE WEB (tous les partenaires, gestion Ciheam-Iam)
Le site permettra de gérer l'information et les analyses : bibliographies, résultats d'enquêtes, chronologie des conflits, analyses internationales, régionales, évaluation des enjeux économiques, politiques et juridiques. 

LIVRE (tous)
Le travail peut déboucher sur la rédaction d'un ouvrage collectif sur les produits du terroir et les démarches de qualité et d'origine en Méditerranée. 

Informations pratiques (Partenaires, Calendrier, budget)

Partenaires

Coordination : 

CIHEAM-IAM, Michel Petit, Hélène Ilbert et Benoît Martimort-Asso en collaboration avec Alain Bourbouze, Florence Jacquet, François Lerin et Selma Tozanli.

Nord :

France :
CIRAD/INRA, H.Devautour et JP Boutonnet 


France : 
ENSAM, France, JL. Rastoin et F. Fort

Sud : 

Algérie
Université de Blida, Z.Sahli

Maroc : 
IAV, A.Elaich 

Tunisie
INAT, J. Hassainya

Turquie : 
Faculté des Sciences Economiques, Y.Tekelioglu

Calendrier sur 12 mois avec deux réunions seulement (tel que proposé dans le contrat)

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12

	Réunion de coordination 
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Identification des produits et acteurs des pays du Sud de la Méditerranée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Fiche technique pour pays du Nord de la Méditerranée
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Analyse institutionnelle des négociations internationales
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Remise des travaux intermédiaires
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Echange par forum électronique
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Réunion de préparation du rapport final
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Rédaction du rapport final
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	


La date de réunion de lancement du projet est modifiée. Au lieu de se faire le premier mois, elle aura lieu au troisième mois, afin que l’on puisse discuter à partir des premiers éléments d’analyse réalisés par chacun des partenaires et ce en fonction de la méthodologie pratique proposée dans ce document.

Répartition du travail entre partenaires

	
	Coordination
	Identification des produits et acteurs nationaux
	Fiches techniques des produits officiels de signes de qualité reconnus en Europe ou en France
	Analyse institutionnelle des négociations internationales 

	CIHEAM-IAMM
	(
	(
	
	(

	Maroc
	
	(
	
	

	Tunisie
	
	(
	
	

	Algérie
	
	(
	
	

	Turquie
	
	(
	
	

	ENSA-Montpellier
	
	(
	
	

	INRA/CIRAD
	
	
	(
	


- CIHEAM-IAMM :

Pour la tâche de coordination, le CIHEAM-IAMM est responsable de la conduite du projet dans sa réalisation globale et pratique. Le dossier de financement réalisé a permis de structurer l'approche méthodologique qui sera affinée en fonction des apports des partenaires et des évolutions des travaux. 

Le rapport final et le site Web sera réalisé, sous la responsabilité du coordonnateur, à partir des contributions de chaque partenaire du réseau. 

Les rapports financiers seront envoyés selon les modalités demandés par FEMISE (se reporter au budget). 

Le CIHEAM IAM est également responsable de l'analyse institutionnelle des négociations internationales en matière d'indications géographiques en lien avec la politique euro-méditerranéenne.

- Partenaires du Sud : 

Identification des démarches de qualité et d'origine (cadres institutionnels, économiques des produits et acteurs) en Algérie, Tunisie, Maroc et Turquie réalisée par les partenaires du Sud en coordination avec le CIHEAM-IAMM. Quelles stratégies nationales et quels impacts des marques étrangères ?Les propositions de méthodologie seront discutées . Ce travail pourra s’appuyer sur des études de cas et déboucher sur des analyses (voir output).

Partenaires du Nord. 

- Evaluation économique des SOQ à l’international, des stratégies d'entreprises et plus particulièrement en UE (compilation des travaux réalisés en UE) ; conditions d'accès au marché UE (Ensam de Montpellier).

· Etudes de cas en UE et en France de produits officiels de signes de qualité. Un axe institutionnel sur les différents modes de gestions des SOQ et un axe économique sur les accès au marché permettront d'identifier les produits clés. (CIRAD-INRA)

« Standard time sheet ».

	Mois de :
	

	Nom
	

	
	

	Prénom
	

	
	

	
	

	N°Projet
	Nature du travail effectué
	Durée

	Fem21-
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	Total
	

	
	

	
	Visa Signature

	Collaborateur de Recherche
	

	
	

	Directeur du Projet
	


Budget

	
	 

	Expenses
	Unit
	# of units
	Unit rate (in EUR)
	Costs 

(in EUR)

	 
	 
	 
	
	

	 
	 
	 
	 
	 

	1. Human Resources
	 
	 
	 
	 

	1.1 Salaries (gross amounts, local)
	Per Days
	 325,5
	282 (moyenne entre 100 et 375 selon grade) 
	 91 850

	1.2 Per diems for missions/travel
	 
	 
	 
	 

	 1.2.1 Abroad (project staff)
	Per diem
	 28
	110 
	3 080 

	 1.2.2 Seminar/conference participants
	Per diem
	 
	 
	 

	Subtotal Human Resources
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	2. Travel
	 
	 
	 
	 

	2.1. International travel
	Per flight
	 14
	600 
	 8 400

	2.2 Local transportation (over 200 km)
	Per month
	 
	 
	 

	Subtotal Travel
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	3. Equipment and supplies***
	 
	 
	 
	 

	3.2 Furniture, computer equipment
	 
	 
	 
	 1 000

	3.3 Spare parts/equipments for machines, tools
	 
	 
	 
	 

	3.4 Other 
	 
	 
	 
	 

	Subtotal Equipment and supplies
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	4. Local office/project costs
	 
	 
	 
	 

	4.3 Consumables - office + others supplies
	
	 
	 
	 700

	4.4 Other services (tel/fax, electricity/heating, maintenance)
	
	 
	 
	 450

	Subtotal Local office/project costs
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	5. Other costs, services
	 
	 
	 
	 

	5.1 Publications**
	 
	 
	 
	 500

	5.2 Studies, research**
	 
	 
	 
	 

	5.3 Auditing costs
	 
	 
	 
	 

	5.4 Evaluation costs
	 
	 
	 
	 

	5.5 Translation, interpreters
	 
	 
	 
	 

	5.6 Administrative costs (max. 7% of the total)
	 
	 
	 
	 7400

	5.7 Costs of conferences/seminars**
	 
	 
	 
	 

	Subtotal Other costs, services
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	6. Other
	 
	 
	 
	 

	Subtotal Other
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 

	7. Total costs
	 
	 
	 
	 113 380

	** Only indicate here when fully subcontracted
	 
	 
	 
	 

	*** Costs of purchase or rental
	 
	 
	 
	 


REPARTITION DU FINANCEMENT ENTRE LES PARTENAIRES

Le montant total FEMISE à justifier est de : 
113 380 euros

Le montant versé par le programme FEMISE est de : 
79 366 euros

Les montants alloués par partenaire ont pu atteindre 8014 euros au lieu des 7000 annoncés, soit à justifier un total de 69 084 euros. Les versements de ce montant dépend bien évidemment des travaux réalisés. Chaque mois, selon les modalités FEMISE, une grille de travail sera à adresser au coordonnateur afin de justifier l’ensemble du budget (voir Standard Time Sheet, en annexe).

	
	
	CIHEAM-IAMM
	A justifier
	Partenaire (x6)
	A justifier par partenaire
	Total par poste
	Total à justifier par poste
	Budget Femise

	 
	 
	prix unit
	nbr
	Total
	nbr
	Total
	prix unit
	nbr
	Total
	nbr
	Total
	 
	 
	 

	Salaires
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	57955
	92082,5
	91 850 €

	 
	Direct. Proj.
	325,5 €
	10
	3 255 €
	15
	4 883 €
	 
	 
	 
	 
	 
	3 255 €
	4 883 €
	 

	 
	Coord.
	200 €
	40
	8 000 €
	55
	11 000 €
	200 €
	13,5
	2 700 €
	25
	5 000 €
	24 200 €
	41 000 €
	 

	 
	Collab.
	100 €
	125
	12 500 €
	210
	21 000 €
	100 €
	30
	3 000 €
	42
	4 200 €
	30 500 €
	46 200 €
	 

	Voyages
	 
	600 €
	2
	1 200 €
	2
	1 200 €
	600 €
	2
	1 200 €
	2
	1 200 €
	8 400 €
	8 400 €
	8 400 €

	per diem
	 
	110 €
	4
	440 €
	4
	440 €
	110 €
	4
	440 €
	4
	440 €
	3 080 €
	3 080 €
	3 080 €

	Equipement
	 
	1 055 €
	1
	1 055 €
	1
	1 055 €
	 
	1
	0 €
	1
	0 €
	1 055 €
	1 055 €
	1 000 €

	Consommable
	 
	100 €
	1
	100 €
	1
	100 €
	100 €
	1
	100 €
	1
	100 €
	700 €
	700 €
	700 €

	Autres
	 
	150 €
	1
	150 €
	1
	150 €
	50 €
	1
	50 €
	1
	50 €
	450 €
	450 €
	450 €

	Publication
	 
	500 €
	1
	500 €
	1
	500 €
	 
	1
	0 €
	1
	0 €
	500 €
	500 €
	500 €

	Administratif
	 
	4 080 €
	1
	4 080 €
	1
	4 080 €
	524 €
	1
	524 €
	1
	524 €
	7 226 €
	7 226 €
	7 400 €

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Total par part
	 
	 
	 
	31 280 €
	 
	44 408 €
	 
	 
	8 014 €
	 
	11 514 €
	79 366 €
	113 493 €
	113 380 €


Qualité








Origine











� Voir « Le point sur les Appellations d’Origine au Maroc, Algérie, Tunisie et Liban » réalisé par Claire Tarot et disponible à : �HYPERLINK "./Résumé.doc"��http://www.qualité-pdl.com� . Il semblerait que ces appellations soient portées par des opérateurs français et européens tels que Castel ou W.Pitters et non par des producteurs nationaux. Il semblerait que le vin soit le secteur qui bénéficie d’un dispositif national de protection. 


� Voir les travaux réalisés en Tunisie par le Cirad/inra/Inao :« appui technique à l’amélioration de qualification géographique des produits tunisiens », Cirad-Tera n°15/03, H.Devautour, J.M Boutonnet, L. Guillard, 2003.
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